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N°37/Rénovation urbaine 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 24 mai 2024 

Autorisation de signature - Avenant n°1 à la convention de gouvernance de la ZAC du 
Village entre Grand Paris Aménagement et la Ville de Villiers-le-Bel 

Le vendredi 24 mai 2024, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance le 
16 mai 2024, s'est réuni sous la présidence de M. Jean-Louis MARSAC. 

Secrétaire : Mme Rosa MACEIRA 

Présents : M. Jean-Louis MARSAC, Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Véronique CHAINIAU, M. Christian 
BALOSSA, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme Géraldine 
MEDDA, M. Gourta KECHIT, Mme Myriam KASSA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima 
BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, M. William STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. 
Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine 
MACEIRA, M. Sori DEMBELE, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, Mme Nicole MAHIEU­
JOANNES 

Représentés : Mme Teresa EVERARD par Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme 
Sabrina MORENO par Mme Myriam KASSA, M. Cémil YARAMIS par M. Cédric 
PLANCHETTE, M. Mohamed ANAJJAR par Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, Mme Virginie 
SALIBA par M. Sori DEMBELE 

Absents excusés : M. Jean-Pierre IBORRA, M. Hervé ZILBER, M. Bankaly KABA 

Absent: 

1. Rappel du contexte historique de l'opération de renouvellement urbain du Village 
de Villiers-le-Bel et l'approbation de la convention de gouvernance 

M. le Maire rappelle que le centre ancien du Village de Villiers-le-Bel fait l'objet d'une 
attention particulière de la commune depuis plusieurs décennies afin de préserver l'identité et 
le caractère spécifique de ce quartier beauvillésois. 

M. le Maire explique que ce constat a conduit l'équipe municipale et les services communaux 
à mobiliser de nombreux dispositifs de manière à créer les conditions d'une transformation 
durable qui préserve le patrimoine et l'identité villageoise : 

• Un premier protocole de partenariat a été signé entre la Ville et Grand Paris Aménagement 
(GPA), le 13 mars 2020, pour le projet de renouvellement du centre ancien du Village. 

• La procédure de Zone d' Aménagement Concerté a été retenue pour réaliser ce projet et elle 
a été créée par un arrêté préfectoral en date du 18 mars 2021. 
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• L'entrée du projet de la ZAC du Village dans la phase opérationnelle avec la signature de la 
convention de gouvernance entre Grand Paris Aménagement et la ville de Villiers-le-Bel. 
Cette dernière a été approuvée par délibération du Conseil municipal du 30 septembre 
2022 conjointement avec le dossier de réalisation de la ZAC (qui comprend, entre autres, le 
programme des équipements publics et son bilan économique). 

• Le programme des équipements publics de la ZAC du Village a été approuvé par arrêté 
préfectoral du 22 novembre 2023. 

Pour mémoire, la convention de gouvernance a pour objet de définir les modalités qui 
régissent le partenariat entre GPA d'une part, et la Ville de Villiers-le-Bel d'autre part, afin de 
mener à bien la réalisation du projet de renouvellement urbain du Village, dont le périmètre et 
les orientations programmatiques sont ceux fixés dans le dossier de création de ZAC. 

Elle précise les conditions de la gouvernance du projet du Village, les engagements des parties 
et les modalités d'exécution de l'opération. Elle précise également les modalités 
d'incorporation des équipements publics d'infrastructure de la ZAC dans le patrimoine de la 
Commune. 

M. le Maire souligne que, à la fin de l'année 2023, Grand Paris Aménagement a procédé à 
l'acquisition des biens acquis par l'Etablissement public foncier d'Ile-de-France (EPFIF). Il 
indique également que GPA a initié la première phase d'acquisition des biens et des emprises 
foncières appartenant à la ville. Par conséquent, la ville s'apprête à procéder à la cession d'une 
partie des propriétés communales, englobant des biens du domaine privé de la ville ainsi que 
des emprises issues du domaine public précédemment désaffectées et déclassées. 

Sur le plan des procédures administratives et réglementaires, M. le Maire rappelle que GPA a 
engagé une procédure de mise en compatibilité (MEC) du Plan Local d'Urbanisme (PLU) et a 
déposé auprès de la préfecture du Val d'Oise, le dossier d'enquête publique visant à déclarer 
l'utilité publique de la ZAC du Village. 

Préalablement à la déclaration d'utilité publique (DUP), l'enquête publique et parcellaire, 
d'une durée de trente jours, a eu lieu du 26 février au 29 mars 2024. Un commissaire 
enquêteur a été désigné pour conduire ladite enquête. 

M. le Maire rappelle que sur le plan financier, l'équilibre de l'opération est assuré entre 
autres, par la mise en place de subventions qui sont versées par la Ville de Villiers-le-Bel sur 
une durée de 10 ans, durée prévisionnelle de l'opération d'aménagement (la participation ville 
a été stabilisée à 14 406 000 € HT dont un apport en actifs patrimoniaux à hauteur 2 111 000 € 
HT). 
M. le Maire rappelle que la commune a été lauréate de l'appel à projet « 100 quartiers 
Innovants et Ecologiques» et qu'à ce titre la convention partenariale a été signée avec le 
Conseil Régional d'Ile-de-France au cours de l'année 2023. Pour rappel, l'action retenue 
concerne les abords de la Mairie et les sentes : des espaces écologiques et innovants conçus 
pour la valorisation des patrimoines, des modes doux et la cohésion sociale. A ce titre, la 
Région s'engage à soutenir le programme d'actions présenté, pour une dotation prévisionnelle 
maximale de 1 285 819 euros au titre dudit dispositif (sur une estimation du coût total HT de 
l'action de 4 286 064 €). 
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II. Objet et principales modifications de l'avenant à la convention de gouvernance 

M. le Maire précise que compte-tenu de l'état d'avancement de l'opération, un avenant à la 
convention de gouvernance est nécessaire. Celui-ci a pour objet de : 

- Préciser les modalités de cession des terrains propriété de la Ville acquis par Grand Paris 
Aménagement, et en particulier : 

o fixer le prix de vente des terrains au prorata de la superficie acquise sur les parcelles 
cadastrées à diviser ; 

o fixer le prix de vente (à la valeur du terrain constructible) des emprises issues du domaine 
public communal par la Direction Nationale d'intervention Domaniales (DNID - les 
Domaines); 

o préciser les conditions de libération des terrains ou biens immobiliers ; 
Annexer la fiche ouvrage permettant à terme la rétrocession à l'euro symbolique des 

espaces publics aménagés au bénéfice de la commune. 

Plus précisément, en cas de Déclaration d'intention d' Aliéner, de mise en demeure d'acquérir, 
de demande de réquisition d'emprise totale ou d'adjudication portant sur plusieurs biens mais 
au moins sur un bien inclus dans la ZAC, la ville déléguera ponctuellement son droit de 
préemption à GPA afin que ce dernier puisse préempter le bien utile à l'opération. En cas de 
fixation judiciaire, GPA prend en charge le suivi de ces acquisitions. Dans ces cas particuliers, 
la ville s'engage à acquérir les biens préemptés, non utiles à l'opération, au montant 
d'acquisition par GPA. Etant précisé que GPA étudiera néanmoins, la possibilité d'intégrer 
les biens hors ZAC au projet d'aménagement, dans la mesure où ces biens seraient mitoyens 
du périmètre ou directement utiles à l'opération de manière transitoire ou de manière pérenne. 

M. le Maire ajoute que les articles modifiés à la convention partenariale relative à la 
gouvernance et à la mise en œuvre de l'opération de renouvellement urbain du Village de 
Villiers-le-Bel portent sur: les modalités d'acquisition et de libération des terrains (article 7.2-
a et 7.2-b), la remise des ouvrages (article 11.8) ainsi que sur le financement de l'opération 
(article 12.3.1.A, 12.3.1.A (i) et 12.3-B). 

Dans ces conditions, M. le Maire propose donc au Conseil Municipal d'approuver les termes 
de l'avenant n°l à la convention de gouvernance (annexé à la présente délibération) régissant 
les relations partenariales et les engagements financier entre Grand Paris Aménagement et la 
Ville de Villiers-le-Bel dans le cadre de l'opération d'aménagement du Village et de 
l'autoriser à signer ledit avenant, dans la perspective de poursuivre le travail mené sur ce 
projet. 

M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la prise d'initiative de l'opération autorisée par le Conseil d'Administration de Grand 
Paris Aménagement en date du 30 novembre 2016, 
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VU la décision du Président directeur général de Grand Paris Aménagement du 18 janvier 
2018 définissant les objectifs du projet et les modalités de la concertation préalable à la 
création de la ZAC du Village, 

VU la délibération du Conseil d' Administration de Grand Paris Aménagement du 28 
novembre 2019 approuvant le bilan de la concertation préalable et le dossier de création de la 
ZAC du Village, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 30 septembre 2022 approuvant les termes de la 
convention partenariale relative à la gouvernance et la mise en œuvre de l'opération de 
renouvellement urbain de la ZAC du Village entre la Ville de Villiers-le-Bel et Grand Paris 
Aménagement et autorisant M. le Maire à signer ladite convention, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 23 mai 2023 approuvant les termes de la 
convention cadre du dispositif régional « 1 OO Quartiers Innovants et Ecologiques » et actant le 
soutien financier du Conseil Régional d'Ile-de-France, d'un montant de 1 285 819 €, 

VU le protocole de partenariat signé le 13 mars 2020 entre la ville de Villiers-le-Bel et Grand 
Paris Aménagement pour le projet de renouvellement du centre ancien du Village, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 18 mars 2021 approuvant le dossier de création de la ZAC 
du Village, 

VU l'arrêté préfectoral du 22 novembre 2023 approuvant le programme des équipements 
publics de la ZAC du Village, 

VU la convention de gouvernance signée le 25 janvier 2023, 

VU le projet d'avenant n°1 à la convention de gouvernance susvisée, 

VU l'avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement 
Durable du 6 mai 2024, 

CONSIDERANT l'état d'avancement de l'opération de la ZAC du Village et la nécessaire 
évolution du cadre conventionnel, 

CONSIDERANT les termes de l'avenant n°1 à la convention de gouvernance entre la Ville de 
Villiers-le-Bel et Grand Paris Aménagement, annexé à la présente délibération, 

APPROUVE les termes de l'avenant n°1 à la convention de gouvernance entre la Ville de 
Villiers-le-Bel et Grand Paris Aménagement pour toute la durée de l'opération 
d'aménagement de la ZAC du Village, 

APPROUVE le bilan financier et le reg1me financier applicable et indique que la part 
communale de la taxe d'aménagement ne sera pas exigible dans la ZAC du Village, 

AUTORISE le Maire à en informer les services de la préfecture et à mener toute démarche 
subséquente à cette délibération et notamment la signature de l'avenant n°1 à la convention 
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précitée, 

PRECISE que cet acte sera affiché pendant un mois en mairie et que mention de cet affichage 
sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 27 - Contre : 4 - Abstention : 1 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, Le Maire, 

Mme~IRA 

~~ 

M. Jean- uis MARSAC 

Publication le : (:- I JJIN 2024 
Transmission en Sous-préfecture le : • 3 JUIN 2024 
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11.2 - Entretien des équipements publics avant remise en gestion 
Les parties conviennent que, jusqu'à la remise en gestion à la collectivité destinataire de l'équipement 
public conformément au PEP, la garde et l'entretien dudit équipement sont de la responsabilité de 
I' Aménageur. 

11.3 - Réception des équipements publics par I' Aménageur 
L' Aménageur procèdera à la réception des équipements publics avec son maître d'œuvre dans les 
conditions fixées par les marchés de travaux publics conclus pour la réalisation de l'opération 
d'aménagement. 

L' Aménageur conviera la collectivité destinataire de l'équipement public conformément au PEP de la ZAC, 
à toutes les Opérations Préalables à la Réception (OPR) des travaux équipements publics. 

Les parties entendent préciser que l'aménageur sera le seul interlocuteur de son maître d'œuvre et donc 
le seul habilité à émettre des réserves éventuelles sur l'équipement public (ou partie/ phase/ tranche de 
travaux dudit équipement public) objet de la réception. 

La collectivité destinataire de l'équipement public conformément au PEP de la ZAC ne pourra formuler 
d'éventuelles observations qu'à l'attention de I' Aménageur et dans un délai maximum de quinze (15) 
jours calendaires à compter de la date des Opérations Préalables à la Réception. 

Les parties entendent préciser que les éventuelles observations de la collectivité destinataire de 
l'équipement public conformément au PEP de la ZAC ne pourront porter que sur des éléments en lien 
avec le marché de travaux conclu entre !'Aménageur et l'entreprise pour la réalisation de l'équipement 
public (ou partie/ phase/ tranche de travaux dudit équipement public) objet de la réception. 

L' Aménageurs' engage à mentionner les observations susvisées en tant que réserves sur le procès-verbal 
de réception et à s'assurer de leur levée dans les délais fixés lors de la réception, dès lors qu'elles 
n'entrent pas en contradiction avec les PRO ou DCE validés par la ville ou le destinataire. 

Toutefois, les parties conviennent qu'en présence de réserves ne portant pas atteinte au bon 
fonctionnement de l'équipement public (ou partie/ phase/ tranche de travaux dudit équipement public) 
objet de la réception, sa remise en gestion à la collectivité destinataire dudit équipement conformément 
au PEP de la ZAC interviendra sans attendre la levée desdites réserves. 

A l'issue des Opérations Préalables à la Réception du ou des marchés de travaux conclu(s) pour la 
réalisation d'un groupe fonctionnel d'ouvrages figurant au programme des équipements publics de 
l'opération : 

1. Un procès-verbal de réception de travaux entre l'aménageur et l'entreprise sera conclu. 

2. L'aménageur adressera à la collectivité destinataire de l'équipement public conformément au 
PEP de la ZAC, un courrier recommandé avec accusé réception, confirmant la date d'achèvement 
des travaux et proposant la remise en gestion des ouvrages. 

Par le même courrier, I' Aménageur adressera à la collectivité destinataire de l'équipement public 
conformément au PEP de la ZAC : 

o le procès-verbal de réception précisant, le cas échéant, les réserves formulées par 
I' Aménageur, lequel aura éventuellement pris en compte les observations 
formulées par la collectivité destinataire de l'équipement public conformément 
au PEP de la ZAC à la suite des Opérations Préalables à la Réception ; 

o un projet de procès-verbal contradictoire constatant l'achèvement et valant 
remise en gestion de l'équipement public objet de la réception (ou partie/ phase 
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/ tranche de travaux dudit équipement public) à la collectivité destinataire de 
l'équipement public conformément au PEP de la ZAC. Si la remise en gestion 
intervient avant la levée d'éventuelles réserves, ces réserves figureront au procès­
verbal ainsi que l'engagement de l'aménageur de procéder à leur levée dans un 
délai déterminé ; 

o un projet de Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE), éventuellement complétés dès 
réception par I' Aménageur des éléments complémentaires transmis par son 
maître d'œuvre; 

o les servitudes ou contraintes affectant cet ouvrage ; 

o les résultats de l'ensemble des contrôles nécessaires à la mise en service des 
ouvrages; 

o les polices et attestations d'assurances des constructeurs ; 

o un plan de recollement des travaux. 

3. La collectivité destinataire de l'équipement public conformément au PEP de la ZAC retournera le 
procès-verbal susvisé au point 2 du présent article signé par une personne dûment habilitée à 
I' Aménageur dans les trente (30) jours calendaires suivant sa réception. 

Le défaut de réponse à l'envoi dudit procès-verbal dans ce délai, vaudra accord tacite émis par la 
collectivité destinataire de l'équipement public conformément au PEP de la ZAC sur le procès-verbal et 
ainsi remise en gestion des équipements concernés. 

11.4 - Remise en gestion des voiries et espaces publics et, le cas échéant, en propriété, par I' Aménageur 
à la collectivité territoriale concernée 
Les parties conviennent que la remise en gestion et, lorsqu'un acte notarié n'est pas nécessaire, en 
propriété d'un équipement public peut s'opérer pour la totalité de l'équipement concerné ou par partie 
/phase/ tranche de travaux à condition que ces dernières soient précisément identifiées aux termes d'un 
plan établi par un géomètre, adressé concomitamment au procès-verbal contradictoire valant remise en 
gestion, tel que mentionné au point 2 de l'article 11.3 de la présente convention. 

En tout état de cause, chaque équipement public ou partie/ phase/ tranche de travaux sera réputé remis 
en gestion à la collectivité destinataire de l'équipement public conformément au PEP de la ZAC et, 
lorsqu'un acte notarié n'est pas nécessaire, en propriété à cette dernière, au plus tard à l'issue de la 
première des deux conditions suivantes : 

signature ou à défaut de réponse dans le délai prévu de trente (30) jours calendaires, acceptation 
tacite par la collectivité compétente du procès-verbal contradictoire de remise en gestion; 

ouverture au public de chaque équipement public (ou partie / phase / tranche de travaux de 
l'équipement concerné). La date de remise en gestion correspondra dès lors à la date d'ouverture 
au public de ces derniers. 

Dans la mesure où les obligations de l'aménageur auront été remplies, la ville s'engage à ne pas refuser 
la prise de possession / reprise en gestion. A défaut, GPA serait légitimement délié de ses engagements 
relatifs à l'entretien des équipements concernés, dès lors qu'un délai de 1 mois se sera écoulé depuis la 
date denvoi du procès-verbal par l'aménageur à la ville. 

Il est à noter que la ville s'engage à prendre un arrêté d'ouverture de la voirie à la circulation à partir du 
moment où une voirie serait mise en service, même partiellement, pour accéder à un bâtiment livré dans 
le cadre de l'opération, et ce, même si la remise en gestion n'avait encore pu intervenir suivant le 
processus décrit ci-avant. 

Convention partenariale relative à l'aménagement du Village de Villiers-le-Bel - 04/01/2023 24 



Enfin, les contrats d'abonnement des différents réseaux publics seront souscrits par la ville (ou le 
gestionnaire compétent le cas échéant), dès que les voies et espaces publics seront en fonctionnement. 

11.6 - Récolement 
Les parties entendent préciser que !'Aménageur fournira à la collectivité destinataire de l'équipement 
public conformément au PEP de la ZAC, en temps utile et au plus tard lors de la remise en gestion de 
l'équipement public concerné, le plan de récolement des travaux réalisés, notamment l'identification 
avec repérage en X, Y, Z (NGF) des : 

objets de surface ; 
réseaux existants conservés et abandonnés ; 
réseaux réalisés depuis le début de l'opération 

11. 7 - Effet de la remise en gestion 
A compter de la remise de l'équipement public (ou partie/ phase/ tranche de travaux dudit équipement 
public), la collectivité destinataire de l'équipement public conformément au PEP de la ZAC: 

exerce pleinement ses droits et obligations de gardien sur l'équipement susvisé, en assure 
notamment la garde, le fonctionnement, l'entretien et le maintien dans un état conforme à son 
usage sauf convention particulière conclue avec l'aménageur. A ce titre, la ville sera responsable 
à l'égard des tiers ; 

assure la pleine responsabilité des sinistres qui pourraient être causés par tout défaut d'entretien 
de l'équipement susvisé qui interviendrait postérieurement à la remise en gestion; 

assume toutes actions tendant à la réparation des vices et désordres affectant les ouvrages remis 
ou les dommages subis par des tiers, à l'encontre des entrepreneurs, maitre d' œuvre, contrôleurs 
techniques, et plus généralement de tous intervenants dans les opérations de conceptions, de 
réalisation et de contrôle des ouvrages, et de leurs assureurs, tant sur le fondement de leurs 
responsabilités contractuelles (y compris dans le cadre de la garantie de parfait achèvement) 
qu'en application des principes dans s'inspirent les articles 1792 et 2270 et suivants du code civil ; 

dispose de la seule qualité pour engager toute action en responsabilité sur le fondement de la 
garantie décennale, dont s'inspirent les articles 1792 et suivants du code civil. 

L'aménageur poursuivra les actions qu'elle aura engagées avant la remise en gestion des ouvrages, ces 
actions pouvant néanmoins être reprises et poursuivies par la ville par accord entre les deux parties. 

L'aménageur aura également à sa charge le règlement des litiges concernant l'exécution financière des 
contrats et marchés qu'il aura passé avec ses cocontractants. 

11.8- Transfert de propriété des équipements publics d'infrastructure 
Le transfert de propriété s'opèrera à la diligence et aux frais de l'aménageur par acte notarié à conclure 
dans un délai de trois (3) mois à compter de la remise en gestion de l'équipement dans sa totalité ou par 
tronçon d'ouvrage fonctionnel, dans les conditions définies aux articles 11.4 et 11.6 de la présente 
convention. Les cessions des espaces publics et voies publiques réputés futur domaine public communal 
réalisés ou restructurés dans le cadre du Programme des Equipements Publics, seront cédés à la ville à 
l'euro symbolique. Leur valeur sera néanmoins mentionnée à l'acte. La procédure de cession et les actes 
notariés associés des ouvrages à rétrocéder seront pris à la charge de l'aménageur. 

La ville s'engage à ne pas refuser le transfert de propriété, quand bien même aurait-elle déjà la jouissance 
des terrains et ouvrages. 
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PARTIE 3 - MODALITES FINANCIERES D'EXECUTION DE L'OPERATION D'AMENAGEMENT 

ARTICLE 12 - FINANCEMENT DE L'OPERATION 

12.1 Rémunération de GPA en sa qualité d'aménageur 

Sans préjudice des dispositions relatives aux participations publiques, GPA, en sa qualité d'aménageur 
intervenant de sa propre initiative, assure dans la limite de l'exercice de ses compétences à ses risques le 
financement et la réalisation de l'opération. 

GPA se rémunère sur l'opération d'aménagement et, plus précisément, sur le résultat de celle-ci, dans les 
conditions prévues par le bilan financier prévu en annexe n°6 de la présente convention. 

GPA supporte seul les charges liées à la réalisation de l'opération d'aménagement. Les charges 
supportées par GPA sont couvertes par les produits à venir des cessions, concessions d'usage et des 
locations de terrains ou d'immeubles bâtis ainsi que les subventions. 

12.2. Financements externes 

GPA peut contracter tout financement externe nécessaire au financement de l'opération 

12.3. Participations financières/ Subventions au coût de l'opération 

Les modalités prévisionnelles de financement approuvées de l'opération d'aménagement s'équilibrent 
en dépenses et en recettes à la hauteur de 39. 709.000 € HT, en tenant compte des subventions publiques 
suivantes: 

12.3.1- Participations financières et Subventions de la Ville de Villiers-le-Bel 

A- Montant 
La Ville de Villiers-le-Bel participe financièrement au coût de l'opération d'aménagement via un rachat 
de travaux, conformément au programme des équipements publics de la ZAC visé à l'annexe n° 4 des 
présentes. 

La Ville de Villiers-le-Bel subventionne par ailleurs l'opération d'aménagement: 

au titre du reversement des subventions de la Communauté d'agglomération Roissy Pays de 
France qu'elle doit percevoir pour la réalisation de l'opération; 

et enfin, plus largement, en vue de permettre à Grand Paris Aménagement d'exercer, dans des 
conditions économiquement acceptables, les missions de service public de résorption de l'habitat 
indigne, de renouvellement urbain et de développement du logement social. 

Le montant total de la subvention versée par la Ville de 14 406 000 €HT, tel que précisé par le bilan 
financier figurant en annexe n°6, est strictement limité aux obligations de service public induites par les 
missions que Grand Paris Aménagement a librement accepté d'assumer, ainsi qu'à l'intérêt que la Ville 
de Ville de Villiers-le-Bel, et la Communauté d'agglomération Roissy Pays de France en tirent au regard 
de leurs compétences. 
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Cette subvention est décomposée de la manière suivante : 

Une cession foncière (i) propriété de la ville, valorisée à hauteur d'environ 2 111 000 € (coût 
d'acquisition historique non soumis à TVA). 

Une participation contre remise d'équipements (ii) correspondant au rachat de travaux ou 
d'avance de ce rachat à hauteur de 9 406 000 €HT, auquel s'ajoute la TVA; 

Des subventions liées au traitement de l'insalubrité (iii) à hauteur de 2 889 000 €HT ; 

(i) Subvention couvrant la valeur d'acquisition du foncier : 

La Ville versera à GPA une subvention couvrant la valeur d'acquisition du foncier propriété de la ville soit 
une subvention d'un montant de 2 111000 € (coût d'acquisition historique non soumis à TVA). 

Cette subvention sera appelée par partie sur le même exercice budgétaire de la ville et au même montant 
que chaque acte d'acquisition intervenant entre GPA et la ville suivant les dispositions de l'article 7.2 de 
la présente convention. La trésorerie pourra être optimisée au travers d'une convention de compensation 
suivant les dispositions de l'article 1348-2 du Code Civile. 

(ii) Participation de la Ville au rachat des équipements publics : 

La Ville versera à GPA une participation au financement des équipements publics d'un montant de 9 
406 000 € HT, sur un cout total prévisionnel des équipements publics au bilan d'aménagement de 
13.393.108 €HT suivant de Programme des Equipements Publics de la ZAC. 

Quand bien même le coût de ces équipements venait à être dépassé, la subvention de la Ville serait en 
tout état de cause plafonnée à 9 406 000 € HT, sauf hypothèse de mise en œuvre de la clause de 
réexamen prévue à l'article 13 de la convention. 

Le montant de cette participation est basé sur un coût d'objectif de I' AVP des espaces publics validé en 
comité de pilotage le 15 décembre 2021 de 6 703 962 €HT (hors couts honoraires techniques, acquisition 
foncier induit et conduite d'opération par l'aménageur) après arbitrage proposé par la MOE et GPA. 

Ce coût de travaux pourra être porté à 7 312 418 €HT afin de pouvoir reprendre intégralement les ruelles, 
le secteur patrimonial et les rues Gambetta, Louise Michel et Boursier, si des recettes complémentaires 
de subventions, qui couvriraient l'ensemble des coûts d'études et autres couts annexes correspondants 
sont obtenues pour équilibrer le bilan (subvention nécessaire de l'ordre d'l,25 M€), sans augmenter la 
part des collectivités ville et CARPF. Dans ce cas le programme des équipements publics de la ZAC et le 
bilan annexé à la présente convention seront actualisés en conséquence. 

A ce titre, Grand Paris Aménagement s'engage à faire ses meilleurs efforts pour mobiliser toute aide 
financière directe complémentaire qui pourrait être apportée à l'opération et à tenir la Ville informée de 
toutes les démarches qu'elle mettra en œuvre à ce titre auprès des personnes publiques susceptibles 
d'apporter leurs concours financiers 

Dans cette perspective GPA a notamment constitué un dossier de candidature à l'AAP lOOQIE de la Région 
que la ville a déposé le 26 janvier 2022 pour instruction. Si la subvention sollicitée à hauteur de 1 286 K€ 
était octroyée par la Région à l'issue de la commission permanente de juillet 2022, elle viendrait alléger 
l'effort de la ville sur les restructurations des ruelles et du secteur patrimonial et permettre leur 
réalisation au niveau de qualité et de performance écologique attendu. 
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Le montant de la participation de la ville aux équipements publics pourra par ailleurs être revu à la baisse 
dans le cas de l'obtention de subventions complémentaires suivant les principes convenus à l'article 13. 

(iii) subventions liées au traitement de l'insalubrité: 

Comme mentionné à l'article 1.2 de la présente convention, l'opération intègre l'intervention sur 5 
adresses concernées par des problématiques d'habitat dégradé et insalubre, afin d'assurer la 
réhabilitation lourde du bâti qui s'impose. La Ville entend contribuer à cette mission d'intérêt général en 
apportant à Grand Paris Aménagement une subvention à hauteur d'un montant de 2 889 000 €HT, prévu 
au bilan d'aménagement prévisionnel (annexe 6). 

Cette subvention viendra contribuer au financement complémentaire de l'intervention des 5 adresses 
identifiées à l'article 1.2, ou à toute autre adresse que sur laquelle les parties conviendraient d'un 
commun accord d'intervenir en lieu et place d'une des adresses identifiées à ce stade (notamment dans 
le cas où pour l'une ou l'autre des adresses, une intervention en réhabilitation ne s'avérait plus 
nécessaire) . Cette modification sera entérinée par voie d'avenant à la présente convention. 

B - Modalités de versement 

Le solde entre le total de la subvention (14.406.000 €HT + TVA) et la cession foncière valorisée (à hauteur 
d'environ 2.111.000 €HT), soit 12.295.000 €HT augmenté de la TVA, sera versé sur une période de 10 
ans sur la base d'une annuité de 1 229 500 €HT. Le versement de chaque annuité interviendra dans les 
trois mois faisant suite à un appel de fonds de GPA qui sera transmis concomitamment à la transmission 
du compte-rendu annuel prévu à l'article 12.3. 

Le premier versement interviendra prévisionnellement en septembre 2023. 

La TVA portant sur le rachat de travaux sera versée dans les trois mois suivants l'issue des procédures de 
remise d'ouvrages définies à l'article 11. 

12.3.2. -Autres subventions publiques affectées à J'équilibre de l'opération 

Le bilan prévisionnel de l'opération est annexé aux présentes dans lequel est identifié le montant total 
prévisionnel des subventions. 

Subvention DR/HL : 

En application d'un protocole opérationnel en date du 21 juillet 2017 et d'une convention de subvention 
en date du 14 décembre 2017 et son avenant du 16 avril 2021, signés entre l'Etat et la Ville de Villiers-le­
Bel, une subvention DRIHL doit être versée à cette dernière pour la réalisation de l'opération 
d'aménagement. 

Le montant total de la subvention DRIHL est de 1.616.365 €, correspondant à un montant hors taxes. 

Il est convenu que la Ville reverse à Grand Paris Aménagement cette subvention DRIHL, dans un délai de 
3 mois suivant sa perception (et ce pour chaque versement perçu par la ville). 

Pour ce faire, l'aménageur devra fournir à la commune des appels de fonds avec factures à l'appui comme 
indiqué à l'article 4 de la convention de subvention. La ville s'engage alors à transmettre sous 2 mois la 
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demande de versement intercalaire à la DRIHL sur la base des éléments transmis par GPA. Cette 
subvention vient également s'ajouter au montant de 14.406 K€ évoqué à l'article 12.1.A. 

Le même processus sera mis en œuvre pour toute autre subvention apportée à l'opération et versée à la 
ville. 

Subventions ANRU : 

Les subventions de I' ANRU au titre de l'aménagement d'ensemble pour 10 190 K€ et au titre du recyclage 
de l'habitat privé sur les 5 adresses désignées comme« points durs » pour 5 200 K€, à percevoir et à gérer 
directement par l'aménageur seront versées selon les modalités prévues dans le règlement financier de 
I' ANRU, que l'aménageur déclare connaitre. 

Subvention TIGA 

Les subventions du dispositifTIGA porté par la Région lie-de-France s'élèvent à un montant maximal de 
255 000 €. Elles visent à accompagner la démarche du consortium qui a pour objectif de réactiver les 
socles actifs de cette partie du territoire avec la création de surfaces de commerces et d'activités suivant 
la programmation cible de l'opération. Ces subventions seront perçues directement par Grand Paris 
Aménagement suivant les modalités prévues à la convention de subvention et sont intégrées au bilan 
prévisionnel de l'opération (annexe 6). 

ARTICLE 13 - Réexamen des conditions de financement de l'opération 

La création de la ZAC du Village résulte d'une prise d'initiative de Grand Paris Aménagement qui en 
assume le risque financier dans les limites de l'exercice de ses compétences. 

Ainsi, les conditions de financement de l'opération définies dans la présente convention sont soumises à 
réexamen par les parties dans les conditions suivantes : 

Si le Programme des aménagements des espaces publics tel que défini dans le PEP est modifié 
sur demande de la Ville en importance ou en qualité de façon à remettre en cause l'équilibre 
financier de la convention, 

Si le Programme de constructions tel que défini par le dossier de réalisation est modifié sur 
demande de la Ville en importance ou en qualité de façon à remettre en cause l'équilibre 
financier de la convention, 

Si le coût de dépollution des terrains propriétés de la Ville pour assurer sa mise en 
compatibilité avec l'usage futur remet en cause l'équilibre financier de la convention comme 
mentionné à l'article 5.15, 

Si les compensations environnementales remettent en cause l'équilibre financier de la 
présente convention 

En cas d'évolution de la réglementation ou de la fiscalité entraînant un bouleversement de 
l'économie de l'opération appréciée au travers du Bilan prévisionnel actualisé, 

En cas de sujétions techniques imprévues entraînant un surcoût substantiel par rapport à ce 
qui est déjà provisionné dans le bilan financier et de nature à remettre en cause l'équilibre 
financier de la convention (exemples : frais liés à des découvertes archéologiques, risques 
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géotechniques extraordinaires en lien notamment avec la présence gypse, risque pollution, 
compensation environnementale hors site). 

En cas d'obtention de subventions complémentaires à l'opération au-delà des 1,25 M€ 
permettant d'augmenter le coût de travaux pour le porter à 7 312 418 €HT suivant l'article 
12.1.A, afin d'en acter l'impact sur le bilan d'aménagement. 

Dans l'hypothèse de l'obtention de subventions complémentaires, les parties se 
rencontreront pour en définir la prise en compte dans le bilan d'aménagement. Elles 
pourront notamment être mises à profit: 

o Soit pour contribuer à diminuer la participation de la ville. Dans ce cas, l'échéancier 
de versement de la subvention de la Ville de Villiers le Bel sera revu à la baisse sur la 
base d'annuités constantes restant à verser; 

o Soit pour améliorer le programme des équipements publics (dont lOOQIE), suivant 
accord entre les parties ; 

Sans préjudice de ce qui précède, GPA ne saurait prétendre à la révision des conditions financières de 
réalisation de l'opération, du seul fait d'un écart entre les comptes d'exploitation et le bilan financier 
prévisionnel de l'opération joint en annexe 6. Seuls les évènements dont la liste est fixée ci-dessus ouvrent 
droit à rencontre entre les parties. 

Le réexamen des conditions de la présente convention ne peut intervenir que par voie d'avenant qui 
suppose nécessairement l'accord des deux parties. 

La procédure de réexamen peut être engagée soit à l'initiative de GPA, soit à l'initiative de la Ville. Pour 
pouvoir demander l'engagement de cette procédure, GPA doit fournir au préalable à la Ville toutes pièces 
justifiant la survenance de l'un des cas de révision du contrat. 

Cette procédure n'entraine pas l'interruption de l'exécution de la présente convention. 

Si dans les 6 mois à compter de la date de la demande de réexamen présentée par l'une des parties, un 
accord n'est pas intervenu, l'exécution de la convention sera poursuivie dans les conditions alors en 
vigueur, à charge pour la partie la plus diligente de saisir le tribunal compétent si elle s'y estime fondée. 

ARTICLE 14 - COMPTE RENDU FINANCIER ANNUEL 

GRAND PARIS AMENAGEMENT adressera chaque année à la Ville, avant le 30 juillet, pour information et 
suivi, un compte rendu financier et comptable accompagné d'un rapport d'activité annuel portant sur 
l'année précédente. li pourra être partagé en comité de pilotage à la demande de la Ville. 

Ce compte rendu financier annuel comportant notamment : 

Le« bilan financier» prévisionnel global actualisé; 

Le plan global de trésorerie actualisé de l'opération faisant apparaître l'échéancier des dépenses 
et des recettes de l'opération ainsi qu'un plan de financement prévisionnel; 

Une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de réalisation de l'opération 
au cours de l'exercice écoulé comparées aux prévisions initiales et sur les prévisions de l'année à 
venir (dont les tableaux de suivi des acquisitions et cessions) ; 

Le bilan des cessions et acquisitions foncières réalisées et à venir dans l'année qui suit; 
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Le plan de trésorerie et le plan de financement prévisionnels feront ressortir les excédents et les 
déficits de trésorerie, le montant de la participation de la Ville au cours de l'exercice suivant et la 
ou les dates de son versement, ainsi que les participations des autres personnes publiques. 
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PARTIE 4 - DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 15 - PROPRIETE DES DOCUMENTS 

Toutes les études finalisées et tous les documents établis, en application de la présente convention, sont 
la propriété de GRAND PARIS AMENAGEMENT ou, s'il y a lieu, de la Ville de Villiers-le-Bel, des 
concessionnaires de services publics intéressés, qui peuvent les utiliser sous réserve des droits d'auteur 
qui y sont attachés. 

Chacune des parties s'engage à ne pas communiquer à des tiers autres que les représentants de 
l'Administration les documents qui pourraient lui être confiés au titre de l'exécution de la présente 
convention, sauf accord des autres parties. 

ARTICLE 16- LITIGES 

En cas de litige dans l'exécution ou l'interprétation des présentes, à défaut d'accord dans un délai de 
soixante jours (60) décomptés à partir de la réception d'un courrier par recommandé avec accusé de 
réception, le différend sera porté devant le Tribunal administratif territorialement compétent. 

ARTICLE 17- MODIFICATIONS DES CLAUSES DE LA CONVENTION 

Toute modification apportée à l'une des clauses des présentes fera l'objet d'un avenant. 

Toute modification apportée à l'une des annexes des présentes constituera également un avenant à la 
convention et notamment ce qui a trait aux subventions attribuées par I' ANRU. 

ARTICLE 18 - DATE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention produira ses effets à compter de sa signature et jusqu'à l'achèvement de 
l'opération d'aménagement objet des présentes, c'est-à-dire l'arrêté prononçant la suppression de la ZAC 
et le versement de l'ensemble des subventions et participations prévues à la présente convention. 

Au cas où l'ensemble des missions de GRAND PARIS AMENAGEMENT et engagements de la ville auraient 
été accomplis avant le terme prévu, l'achèvement de l'opération au plan juridique et financier pourra 
alors être prononcé, et l'extinction de la présente convention entérinée par un avenant à la présente 
convention. 

Dans le cas où l'arrêté de réalisation ne serait pas délivré fin 2024, les parties conviennent de se revoir 
pour convenir ensemble des suites à donner à l'opération. 

ARTICLE 19 -ANNEXES 

Les documents listés ci - après sont annexés à la présente convention : 

• 1 - Délibération de la prise d'initiative en date du 30 novembre 2016 

• 2 - Arrêté de création de la ZAC en date du 18 mars 2021 

• 3 - Protocole de partenariat signé entre la Ville et Grand Paris Aménagement le 13 mars 
2020 
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• 4 - Programme des équipements publics 

• 5 - La convention d'intervention foncière entre la Ville de Villiers-le-Bel et !'Etablissement 
Public Foncier d'ile de France (EPFIF) 

• 6 - Bilan financier prévisionnel de l'opération 

• 7 - Le plan prévisionnel des acquisitions à la ville 

• 8 - Présentation de I' AVP validé en décembre 2021 

Fait à J .. \4t.1(~.k.-.. r.~~ le . .Zfl.,:.,1!.ku. (en deux exemplaires) 

La Ville de Villiers-le-Bel Grand Paris Aménagement 

Le Directeur Général 

Sign.: èlectroniquem.:nt par: 
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